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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen considère le processus du Semestre européen à la lumière de la réponse de l’UE à la crise de la COVID-19, et plus particulièrement des aspects liés à l’emploi et à la politique sociale dans la stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable, et des transitions écologique et numérique. Il se félicite de l’adoption de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et prend acte du lien entre cette dernière et le processus du Semestre européen. Il invite en particulier la Commission et les États membres à toujours respecter et mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux dans le contexte du Semestre européen et au titre de la FRR, ainsi que le pacte vert pour l’Europe et les objectifs de développement durable des Nations unies. Il sera important de prendre pleinement en considération la dimension sociale non seulement pour améliorer la cohésion sociale et la justice sociale, mais aussi pour renforcer efficacement la résilience sociale et économique, ainsi que dans la perspective du processus démocratique et du soutien au projet européen. Le Parlement européen, les partenaires sociaux et la société civile devraient être mobilisés dans le contexte du dialogue sur la reprise et la résilience. Tous les niveaux appropriés (national, régional et local) devraient pouvoir contribuer à la conception et à la mise en œuvre des actions liées au Semestre européen.
Le Parlement européen formule un certain nombre de demandes détaillées à l’attention de la Commission, notamment en vue de garantir la cohérence des politiques des États membres en réponse à la crise, sans perdre de vue ses effets socio-économiques. Il insiste sur la nécessité de remédier à la situation de certains groupes tels que les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes sans-abri et les personnes handicapées. Il demande l’élaboration d’un train de mesures durable sur l’emploi de qualité, qui comprenne des initiatives législatives visant non seulement à améliorer les salaires mais aussi à garantir des conditions de travail décentes pour tous. Il insiste sur l’importance de compétences et formations professionnelles de haute qualité, abordables et inclusives pour les transitions écologique et numérique, et souligne que les petites et moyennes entreprises (PME) méritent une attention particulière en tant qu’un des principaux moteurs de l’économie de l’UE. La nécessité d’un suivi approprié du progrès social au moyen d’indicateurs est mise en évidence. Le Parlement voit une possibilité de renforcer l’application de la législation, de la politique et des pratiques en matière de lutte contre la discrimination, ainsi que d’intensifier les mesures visant à endiguer la fuite des cerveaux et à lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. Il demande aussi de garantir que les vaccins sont produits en grandes quantités et distribués partout dans le monde en surmontant les obstacles et les restrictions liés aux brevets et aux droits de propriété intellectuelle.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Paragraphes 2, 6, 18 et 19: dans sa communication sur la stratégie annuelle 2020 pour une croissance durable, la Commission a ancré la nouvelle stratégie de croissance de l’Europe dans l’objectif de parvenir à la durabilité compétitive, en s’appuyant sur quatre dimensions: la durabilité environnementale, la productivité, l’équité sociale et la stabilité macroéconomique. Les priorités indiquées dans la stratégie sont pleinement conformes aux articles pertinents du TUE et du TFUE; elles restent au cœur du Semestre européen et continueront de guider la mise en œuvre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). La stratégie 2021 confirme que la durabilité compétitive est une priorité dans le contexte actuel et souligne à quel point elle est strictement liée à la résilience économique et sociale. La résilience doit être comprise au sens large, pour couvrir tous les domaines d’action et garantir la capacité de se soumettre à des transitions de manière durable, équitable et démocratique[footnoteRef:1]. [1:  	Le rapport de prospective stratégique 2020 indiquait comment renforcer la résilience de l’UE dans quatre dimensions interconnectées: les dimensions sociale et économique, géopolitique, verte et numérique.] 

La stratégie 2021 invite aussi les États membres à adopter, à la lumière du socle européen des droits sociaux, des mesures pour garantir l’égalité des chances, une éducation inclusive, des conditions de travail équitables et une protection sociale adéquate. La mise en œuvre du socle européen des droits sociaux constitue un engagement et une responsabilité politiques partagés des institutions de l’Union, des autorités nationales, régionales et locales, des partenaires sociaux et de la société civile, qui ont tous un rôle à jouer en fonction de leurs compétences. Le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux rappelle cet engagement et indique la voie à suivre, qui devrait être confirmée au plus haut niveau politique lors du sommet social de Porto les 7 et 8 mai 2021.
Le Semestre européen, qui a été temporairement adapté pour garantir la mise en œuvre cohérente et efficace de la facilité pour la reprise et la résilience, offre un cadre bien établi pour guider l’Union et les États membres à travers les défis de la reprise et des transitions écologique et numérique, en intégrant pleinement le pacte vert pour l’Europe, le socle européen des droits sociaux, et les objectifs de développement durable des Nations unies. Les lignes directrices pour l’emploi (révisées en octobre 2020 pour tenir compte de la nécessité d’encourager des transitions écologique et numérique justes et de lutter contre les effets de la crise de la COVID-19 liés à l’emploi et aux aspects sociaux) orientent les États membres afin de mettre en place des réformes structurelles équilibrées sur le plan social qui favorisent une reprise inclusive, une croissance à long terme et la double transition. Le rapport conjoint sur l’emploi 2021 met en évidence un certain nombre de domaines prioritaires à cet égard.
La Commission entend suivre la mise en œuvre des réformes et des investissements dans le cadre des plans nationaux pour la reprise et la résilience conformément aux dispositions du règlement. Une fois que les jalons et cibles pertinents convenus qui sont mentionnés dans le plan pour la reprise et la résilience sont atteints, l’État membre concerné soumet à la Commission une demande dûment motivée de paiement de la contribution financière et, le cas échéant, du prêt. De telles demandes de paiement peuvent être soumises par les États membres à la Commission deux fois par an. La Commission évalue, au plus tard dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande, si les jalons et cibles pertinents ont été atteints de manière satisfaisante. Dans le cas contraire, le paiement de la totalité ou d’une partie de la contribution financière et, le cas échéant, du prêt est suspendu. La suspension n’est levée que lorsque l’État membre concerné a pris les mesures nécessaires pour garantir que les jalons et cibles fixés dans la décision d’exécution du Conseil sont atteints de manière satisfaisante.
La Commission étudie la possibilité d’élaborer une méthode de suivi des dépenses liées aux objectifs de développement durable (ODD) pour le budget de l’Union (paragraphe 2). La méthode devrait rendre compte de la nature transversale des ODD et de la contribution simultanée des programmes aux différents ODD, à la lumière des interdépendances et des co-bénéfices. Cela permettrait de garantir une approche globale du développement durable.
Afin de suivre la mise en œuvre de la FRR, la Commission est habilitée à adopter, pour la fin du mois de décembre 2021, des actes délégués en vue de: a) fixer les indicateurs communs à utiliser pour rendre compte des progrès accomplis et aux fins du suivi et de l’évaluation de la facilité en vue de la réalisation des objectifs généraux et spécifiques; et b) définir une méthode de déclaration des dépenses sociales, y compris en faveur des enfants et des jeunes, au titre de la facilité[footnoteRef:2]. En outre, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués sur les éléments détaillés du tableau de bord de la reprise et de la résilience qui présenteront les progrès accomplis dans la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience[footnoteRef:3]. Concernant le suivi du progrès social (paragraphes 8, 10 et 29), le socle européen des droits sociaux et les données du tableau de bord social guideront ces travaux. [2:  	Article 29, paragraphe 4, du règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience]  [3:  	Article 30 du règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience] 

Dans le cadre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux adopté le 4 mars 2021, la Commission a proposé trois grands objectifs de l’UE en matière d’emploi, de formation des adultes et de réduction de la pauvreté, qui sont aussi censés susciter un élan stratégique renouvelé autour de ces dimensions dans le contexte du Semestre européen. Dans le plan d’action, une révision du tableau de bord social est aussi proposée, avec de nouveaux indicateurs principaux et secondaires prévus, dans le but de mieux suivre les avancées des actions stratégiques définies dans le plan par rapport aux principes du socle. Le tableau de bord social contribue au processus du Semestre européen. Le suivi des dimensions liées à l’emploi et aux aspects sociaux du Semestre est en outre soutenu par le cadre d’évaluation conjointe, le relevé des résultats en matière d’emploi, et le mécanisme de suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale.
Concernant la nécessité de réformer le cadre juridico-financier et la gouvernance (paragraphe 4), il y a un an, la Commission a lancé un débat public sur la gouvernance économique de l’UE, accompagné de la publication d’un réexamen du cadre[footnoteRef:4]. À la lumière de la crise de la COVID-19 et de la nécessité de se concentrer sur la réponse stratégique immédiate et d’élaborer une stratégie de reprise axée sur la facilité pour la reprise et la résilience, ce débat a été suspendu. La Commission a l’intention de le reprendre dès que la reprise fera sentir ses effets. [4:  	La communication relative au réexamen de la gouvernance économique et les documents de travail des services de la Commission qui l’accompagnent sont disponibles à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/
info/business-economy-euro/economic-and-fiscal-policy-coordination/eu-economic-governance-monitoring-prevention-correction/economic-governance-review_en.] 

Entretemps, la pandémie a considérablement modifié le contexte du débat public, avec des niveaux de dette publique et privée et des déficits publics plus élevés, des pertes de production et d’emplois considérables, des besoins accrus d’investissements, alors que dans le même temps, de nouveaux outils ont été introduits au niveau de l’UE. La clause dérogatoire générale au titre du pacte de stabilité et de croissance a été activée pour la première fois. La Commission estime[footnoteRef:5] que les premières indications dont on dispose actuellement semblent suggérer qu’il convient de continuer à appliquer la clause dérogatoire générale en 2022 et de la désactiver à partir de 2023. La crise a mis en évidence la pertinence d’un grand nombre des problématiques que la Commission avait l’intention d’aborder et de résoudre dans le cadre du débat public. En relançant la consultation publique sur le cadre de gouvernance économique, la Commission pourra mener une réflexion sur ces problématiques et en tirer des enseignements. [5:  	Comme expliqué dans la communication de la Commission «Un an après le début de la pandémie de COVID-19: la réponse apportée en matière de politique budgétaire» du 3 mars 2021] 

En outre, comme indiqué dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission présentera, en 2022, des orientations pour améliorer l’utilisation par les États membres de l’évaluation ex ante des effets distributifs dans la budgétisation et la planification des réformes. La Commission continue d’encourager le renforcement de la responsabilité démocratique de la gouvernance économique de l’UE. La Commission note que le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience[footnoteRef:6] garantit la transparence et la responsabilité démocratique dans le cadre de la mise en œuvre de la facilité en permettant un dialogue structuré avec le Parlement européen sur la reprise et la résilience (paragraphe 15). [6:  	Règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience] 

Les changements dans la gouvernance économique ne font pas partie des sujets censés être couverts par le dialogue sur la reprise et la résilience conformément à l’article 26, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/241 établissant la facilité pour la reprise et la résilience. Il est important de distinguer la facilité pour la reprise et la résilience, qui est un instrument de la politique de cohésion, et le réexamen de la gouvernance économique, qui examine le fonctionnement du six-pack et des règlements du two-pack (paquets législatifs visant à renforcer le pacte de stabilité et de croissance) qui concernent la coordination des politiques économiques.
Concernant le paragraphe 15, la Commission voudrait rappeler que si la facilité pour la reprise et la résilience fonctionne avec de jalons et des cibles, que les États membres doivent atteindre en ce qui concerne les réformes et les investissements, celle-ci n’est en aucun cas liée à un programme d’ajustement macroéconomique. La facilité pour la reprise et la résilience s’inscrit dans le processus de surveillance ordinaire du Semestre européen. Un programme d’ajustement macroéconomique, en revanche, est régi par le règlement (UE) nº 472/2013 qui met en place un processus de surveillance renforcée des États membres connaissant ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière ou de la soutenabilité de leurs finances publiques, avec un risque de retombées négatives sur d’autres États membres de la zone euro.
Il est aussi important de noter que le règlement (UE) nº 472/2013 prévoit en son article 7 que le programme d’ajustement macroéconomique préparé par l’État membre respecte pleinement l’article 152 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. En outre, l’article 8 du règlement prévoit que lors de l’élaboration de son projet de programme d’ajustement macroéconomique, un État membre consulte les partenaires sociaux et les organisations pertinentes de la société civile en vue de parvenir à un consensus sur son contenu.
Le dialogue social (paragraphes 5, 13 et 31) au niveau européen et national joue un rôle important dans le processus du Semestre européen. Les lignes directrices pour l’emploi, adoptées par le Conseil en octobre 2020, invitent les États membres à «assurer la participation constructive et en temps utile des partenaires sociaux à la conception et à la mise en œuvre des politiques et des réformes en matière sociale et d’emploi et, le cas échéant, en matière économique, notamment en soutenant le renforcement des capacités des partenaires sociaux». La Commission continue d’encourager une plus forte participation des partenaires sociaux au Semestre européen, ainsi que dans le contexte de la facilité pour la reprise et la résilience. Il importera que les États membres mettent en place des mécanismes de coordination solides, tant pour la phase de planification que pour la phase de mise en œuvre, et qu’ils veillent à ce qu’un vaste dialogue soit engagé avec toutes les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux et la société civile, ainsi que les autorités régionales et locales. Le Fonds social européen plus (FSE+) continuera de soutenir le renforcement des capacités des organisations de partenaires sociaux au niveau national, en particulier celles qui en ont le plus besoin.
Concernant la prise en considération des besoins des enfants (paragraphe 12), la proposition de recommandation du Conseil établissant une garantie européenne pour l’enfance, adoptée par la Commission le 24 mars 2021, vise à lutter contre la pauvreté et à prévenir l’exclusion sociale des enfants. Pour ce faire, il convient de veiller à ce que les enfants dans le besoin aient effectivement accès aux services essentiels dans toutes les régions, y compris les zones rurales et isolées. Par accès effectif, il faut entendre: i) des services disponibles et abordables; ii) des services fournis en temps utile; iii) des utilisateurs potentiels conscients de l’existence des services et de leurs droits de les utiliser.
Cependant, même la garantie de l’effectivité de l’accès peut ne pas être suffisante pour les plus vulnérables. L’abordabilité est un concept relatif et pour de nombreuses familles vivant dans la pauvreté, même un prix modique peut constituer un obstacle. Il est donc recommandé dans la proposition de rendre l’accès à certains services effectif et gratuit pour les enfants dans le besoin – ceux-ci couvrent les structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance, la scolarisation et les activités périscolaires des repas sains à l’école; et les soins de santé. La sélection de services à fournir gratuitement est conforme aux demandes du Parlement européen et d’autres parties prenantes.
Les familles et les personnes à faibles et moyens revenus sont plus à risque lorsque le chômage augmente, ce qui a une incidence directe sur le bien-être des enfants. Dans ce contexte, les actions entreprises pour encourager l’emploi de courte durée, y compris par l’intermédiaire de l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE), et limiter la hausse du chômage dans l’UE ont aussi joué un rôle important dans la protection des enfants.
La Commission est aussi résolue à mettre à jour, d’ici 2022, la stratégie européenne pour un internet mieux adapté aux enfants (BIK), comme annoncé dans la stratégie sur les droits de l’enfant adoptée le 24 mars 2021 [COM(2021) 142 final].
L’aide à l’investissement et au renforcement des capacités pour les PME, afin qu’elles maîtrisent la triple transition vers la durabilité, la numérisation et la résilience, est essentielle, en particulier à la lumière de la crise de la COVID-19, qui a particulièrement touché les PME. Concernant le soutien aux PME (paragraphe 14), la stratégie axée sur les PME adoptée en mars 2020 décrit plusieurs actions pour répondre à ces priorités. La mise à jour de la stratégie industrielle actuellement en cours sera étroitement liée à la stratégie axée sur les PME et complétera cette dernière, permettant ainsi aux PME de saisir pleinement les possibilités offertes par les efforts de reprise et de garantir leur participation à toutes les actions prévues. En outre, le plan d’action en faveur de l’économie sociale abordera l’accès au financement des organisations de l’économie sociale, qui sont particulièrement bien placées pour garantir que les transitions écologique et numérique se déroulent de manière juste. Il est impératif que le soutien financier à travers la facilité pour la reprise et la résilience et la stratégie axée sur les PME aillent de pair. La Commission encourage les États membres à cibler les PME dans leurs plans de réforme nationaux afin de répondre aux priorités des PME lorsque des difficultés pertinentes existent. Cette approche transparaît aussi dans la recommandation de la Commission concernant un soutien actif et efficace à l’emploi (EASE) à la suite de la crise de la COVID-19, qui propose des orientations pour favoriser la création d’emplois et faciliter les transitions d’un emploi à un autre sur la base d’un ensemble de politiques actives du marché du travail efficaces, de mesures d’acquisition de compétences et de perfectionnement et de reconversion professionnels, ainsi que d’incitations à l’embauche ciblées. La recommandation EASE invite les États membres à, entre autres, offrir des aides à la création d’entreprises ainsi que des prêts et apports de fonds propres aux jeunes entrepreneurs, ainsi qu’à soutenir l’apprentissage professionnel, en particulier dans les PME.
La communication de la Commission «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique» souligne le rôle central des PME en tant que source essentielle d’innovation, indiquant que, par exemple, avec le soutien de plus de 200 pôles d’innovation numérique et pôles industriels, d’ici à 2030, les PME devraient avoir la possibilité d’accéder aux technologies numériques facilement et dans des conditions équitables.
La Commission se félicite de l’invitation à garantir que tous les citoyens de l’Union ont accès à des services d’intérêt général de haute qualité, accessibles et conviviaux (paragraphe 22).
Un principe sous-jacent du plan d’action 2016-2020 pour l’administration en ligne est «le caractère inclusif et l’accessibilité», selon lequel les administrations publiques devraient concevoir des services publics numériques qui sont inclusifs par défaut et qui répondent à divers types de besoins, tels que ceux des personnes âgées et des personnes handicapées. Les États membres de l’UE et de l’AELE (Association européenne de libre-échange) se sont aussi engagés à respecter ce principe dans la déclaration de Tallinn sur l’administration en ligne. La déclaration de Berlin sur la société numérique et une administration numérique basée sur des valeurs, adoptée en 2020, insiste en outre sur l’importance du caractère inclusif, un de ces principes traitant de la «contribution de la participation sociale et de l’inclusion numérique au monde numérique».
Dans le plan d’action sur l’intégration et l’inclusion 2021-2027, la Commission a convenu de travailler sur un plan d’action de l’UE pour l’administration en ligne qui encourage des services publics numériques centrés sur l’humain pour les citoyens. Les États membres sont encouragés à veiller à ce que les services publics numériques soient inclusifs dès la conception, aisément accessibles et adaptés à une population diverse.
Dans sa communication «Une boussole numérique pour 2030:l’Europe balise la décennie numérique» [COM(2021) 118 final], la Commission a désigné la numérisation des services publics comme l’un des quatre «points cardinaux» d’une «boussole numérique» en vue de traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et de veiller à ce que ces objectifs soient atteints. D’ici à 2030, l’objectif de l’UE est de faire en sorte que la vie démocratique et les services publics en ligne soient pleinement accessibles à tous, y compris aux personnes handicapées, et bénéficient du meilleur environnement numérique offrant des services et des outils simples d’utilisation, efficients et personnalisés, répondant à des normes élevées en matière de sécurité et de respect de la vie privée. La communication fixe comme objectif que d’ici à 2030, 100 % des services publics essentiels puissent être fournis en ligne aux citoyens et aux entreprises européens.
La facilité pour la reprise et la résilience (FRR) mettra 672,5 milliards d’EUR à disposition en faveur des réformes et des investissements visant à atténuer les effets de la pandémie, à aider les États membres à saisir les possibilités offertes par les transitions écologique et numérique, et à relever les défis recensés dans les recommandations par pays dans le contexte du Semestre européen. Au titre du domaine phare «Moderniser», les États membres peuvent prévoir un budget pour la numérisation des services publics, y compris des investissements visant à améliorer le caractère inclusif des services publics numériques. Un minimum de 20 % des dépenses prévues au titre de chaque plan national devrait contribuer à la transition numérique.
Concernant les services publics de l’emploi (SPE), la décision nº 573/2014/UE indique que le réseau européen des SPE contribue à la modernisation et au renforcement des SPE, en tenant compte des difficultés liées à la modernisation. Le réseau partage des connaissances et des apprentissages entre les SPE sur la manière d’améliorer les services en utilisant les outils numériques et l’intelligence artificielle, par exemple pour garantir des informations de qualité sur le marché du travail et l’adéquation entre les demandeurs d’emploi et les emplois. Le réseau a étudié comment répondre aux besoins de groupes tels que les personnes qui ont des compétences numériques limitées, et un accès limité à l’internet, ou celles porteuses de certains handicaps.
Le Fonds social européen plus (FSE+) continuera de soutenir la stimulation d’innovations sociales qui répondent aux problèmes sociaux actuels, y compris l’accès aux services. À cet effet, des actions seront menées dans les États membres (gestion partagée), ainsi que des projets au niveau de l’UE par l’intermédiaire du volet pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) (gestion directe ou indirecte).
Concernant la réduction du sans-abrisme et les appels à améliorer les politiques (paragraphes 24 et 44), ces dix dernières années, des efforts ont été accomplis au niveau de l’UE pour mieux comprendre et mesurer le sans-abrisme en Europe et pour définir des notions communes afin de faciliter les échanges transnationaux sur le sans-abrisme. En 2010, la Commission européenne, la Feantsa (Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri), et d’autres parties prenantes se sont mis d’accord sur une typologie européenne de l’exclusion liée au logement, ETHOS[footnoteRef:7], afin de contribuer à améliorer la collecte de données pertinentes et comparables dans l’UE. Depuis 2010, la majorité des États membres ont adopté des définitions du sans-abrisme correspondant à la typologie ETHOS (typologie européenne de l’exclusion liée au logement).[footnoteRef:8] L’usage systématique de la typologie ETHOS dans tous les États membres permettrait d’obtenir des données comparables et profiterait à l’élaboration des politiques fondées sur les faits. La Commission préconise de mettre au point une méthode commune de mesure du sans-abrisme. [7:  	https://www.feantsa.org/en/toolkit/2005/04/01/ethos-typology-on-homelessness-and-housing-exclusion]  [8:  	Voir étude de 2019: Fighting homelessness and housing exclusion in Europe, ESPN, 2019, https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=fr&pubId=8243&furtherPubs=yes] 

La Commission lancera, au deuxième trimestre de 2021, une plateforme européenne sur la lutte contre le sans-abrisme afin d’aider les États membres, les villes et les prestataires de services à partager leurs bonnes pratiques et à recenser les approches efficaces et innovantes. Elle estime que le modèle du «logement d’abord» constitue une bonne approche pour mettre fin au sans-abrisme, car il combine la mise à disposition d’un logement social ou public à des services sociaux et de l’emploi facilitateurs, afin de favoriser l’inclusion sociale des personnes sans domicile et leur insertion sur le marché du travail.
La Commission est aussi résolue à lutter contre la précarité énergétique et a adopté une recommandation à ce sujet. Elle continuera de suivre les programmes d’aide dans les États membres, en particulier au niveau local, par l’intermédiaire de son Observatoire européen de la précarité énergétique, qui collecte des données, met au point des indicateurs, et diffuse des bonnes pratiques pour lutter contre la précarité énergétique.
Concernant la lutte contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale (paragraphe 27), la Commission a soutenu un certain nombre d’actes législatifs importants (directives sur la lutte contre l’évasion fiscale et modifications de la directive relative à la coopération administrative) en vue d’accroître la transparence et de lutter contre les pratiques fiscales abusives et le blanchiment d’argent. Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Commission a aussi adopté une recommandation concernant la subordination de l’octroi d’un soutien financier d’État à des entreprises de l’Union à l’absence de liens avec des pays et territoires non coopératifs afin de garantir que les États membres refusent tout soutien financier d’État aux entreprises qui ont des liens avec des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales figurant sur la liste de l’UE. La communication de la Commission relative à la bonne gouvernance fiscale dans l’UE et au-delà, adoptée par la Commission le 15 juillet 2020, propose de revisiter et de réformer le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises et la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs. Par ailleurs, la Commission soutient activement les discussions en cours sur la réforme du cadre mondial en matière de fiscalité des entreprises conduites par l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), qui redistribuerait les droits d’imposition, afin de mieux refléter la manière de faire des affaires dans une économie numérisée et mondialisée, et fixerait un taux d’imposition effective minimal pour l’imposition des bénéfices des multinationales.
En outre, la Commission a analysé la question au titre du Semestre européen, ce qui a donné lieu à la présentation de recommandations par pays à six États membres afin de les inviter à prendre des mesures à l’égard de la planification fiscale agressive. La facilité pour la reprise et la résilience constitue aussi un cadre adéquat pour lutter contre l’évasion fiscale, la planification fiscale agressive et le blanchiment d’argent. La Commission continuera à travailler avec les administrations fiscales des États membres afin de mettre au point des méthodes d’estimation de divers manques à gagner fiscaux. Ces travaux peuvent bénéficier d’un soutien financier du programme Fiscalis. Un nouvel instrument, l’observatoire fiscal de l’UE, qui sera lancé en juin 2021 grâce à une action préparatoire du Parlement européen, favorisera une recherche de qualité, créera un référentiel de données et d’informations public, et constituera une voix active dans l’UE et sur la scène internationale sur les questions d’évasion fiscale.
Concernant l’appel lancé à la Commission de combattre efficacement la discrimination sous toutes ses formes (paragraphe 28), le plan d’action contre le racisme 2020-2025, adopté par la Commission le 18 septembre 2020, présente toute une série de mesures et d’actions en vue d’intégrer la lutte contre le racisme dans toutes les politiques de l’UE, qui couvre, entre autres, la protection de l’enfance, l’éducation, la jeunesse, la numérisation et les médias. Il est important de garder à l’esprit que toute discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique est déjà interdite par le droit de l’UE. Le nouveau cadre stratégique de l’UE en faveur des Roms est la première contribution directe à la mise en œuvre du plan d’action et fait partie de l’engagement de la présidente von der Leyen en faveur d’une Union de l’égalité. Ce nouveau plan décennal consiste en un ambitieux cadre stratégique de l’UE pour l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms, qui a déjà donné lieu à la recommandation du Conseil du 12 mars 2021 sur l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms (2021/C 93/01). La recommandation inclut une liste détaillée de mesures visant à lutter contre la discrimination et l’antitsiganisme, à faire progresser l’inclusion sociale, à promouvoir la participation des Roms à la société et la citoyenneté active et à garantir une réelle égalité d’accès à un enseignement général de qualité, à l’emploi, à la santé et au logement. La recommandation établit des liens étroits avec les fonds de l’Union ainsi qu’avec le Semestre européen et le socle européen des droits sociaux. Le 19 mars 2021, la Commission a adopté un rapport sur l’application de la directive sur l’égalité raciale (directive 2000/43/CE) et la directive sur l’égalité en matière d’emploi (directive 2000/78/CE) et un document de travail des services de la Commission sur les organismes pour l’égalité de traitement et la mise en œuvre de la recommandation de la Commission relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement [respectivement, COM(2021) 139 final et SWD(2021) 63 final].
La préservation de l’emploi et la promotion de la création de nouveaux emplois sont une priorité pour l’UE, à plus forte raison à la lumière des effets socio-économiques de la crise du coronavirus. Le soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) a permis d’apporter une assistance financière, sous la forme de prêts accordés aux États membres à des conditions favorables par l’UE afin de préserver l’emploi, de soutenir les moyens de subsistance et de maintenir les entreprises à flot. L’initiative d’investissement en réaction au coronavirus (CRII) et l’initiative d’investissement+ en réaction au coronavirus (CRII+) ont instauré une souplesse exceptionnelle permettant de mobiliser pleinement toutes les ressources non utilisées des Fonds structurels et d’investissement européens pour faire face aux conséquences de la crise. 
Alors que l’Europe passe de la phase de réaction à la crise à celle de la reprise, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux adopté par la Commission le 4 mars 2021, présente les éléments d’un soutien prospectif à la création d’emplois de qualité et à l’emploi afin de mettre en place une trajectoire durable vers l’objectif d’un taux d’emploi de 78 % à l’horizon 2030 – voir la demande du Parlement concernant un train de mesures sur l’emploi de qualité (paragraphe 29). La recommandation de la Commission concernant un soutien actif et efficace à l’emploi (EASE) à la suite de la crise de la COVID-19, également adoptée le 4 mars 2021, fournit des orientations sur des trains de mesures cohérents et le financement disponible correspondant pour favoriser la création d’emplois et les transitions d’un emploi à un autre de secteurs en déclin vers des secteurs présentant davantage de potentiel de croissance et de valeur stratégique dans le contexte des transitions écologique et numérique. Ce faisant, elle définit aussi une approche stratégique pour une transition progressive entre les mesures d’urgence prises pour préserver l’emploi pendant la pandémie et les nouvelles mesures nécessaires pour favoriser une reprise génératrice d’emplois. Le plan d’action confirme un programme ambitieux en faveur d’un emploi de qualité, y compris grâce à une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe et à un plan d’action en faveur de l’économie sociale. À la suite de la proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne d’octobre 2020, la Commission continue de prendre des mesures visant à garantir des conditions de travail équitables ainsi que la santé et la sécurité au travail, notamment grâce à une initiative sur les conditions de travail des travailleurs de plateformes[footnoteRef:9] et à un nouveau cadre stratégique en matière de sécurité et de santé au travail pour la période 2021-2027. La Commission assurera aussi un suivi approprié de la résolution du Parlement européen sur le droit à la déconnexion. [9:  	Une première phase de consultation des partenaires sociaux au titre de l’article 154 TFUE concernant les actions possibles pour relever les défis liés aux conditions de travail sur les plateformes a été lancée le 24 février 2021] 

La Commission européenne a publié «Union de l’égalité: Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030» le 3 mars 2021. Cette stratégie est disponible dans toutes les langues officielles de l’UE (à l’exception du gaélique) afin de garantir la meilleure diffusion possible (paragraphe 33). La Commission a aussi mis en ligne une version anglaise de la stratégie facile à lire. Cette dernière sera disponible dans les autres langues de l’UE dans le courant de 2021.
Concernant la production et la distribution des vaccins (paragraphe 35), la Commission a pour objectif de garantir un accès large et équitable aux traitements et aux vaccins contre la COVID-19. C’est pourquoi l’UE a organisé des accords d’achat anticipé avec plusieurs sociétés afin de garantir un accès suffisant et équitable aux vaccins pour tous les États membres de l’UE. L’équipe d’Europe est l’un des principaux donateurs en faveur de l’initiative mondiale COVAX, avec 2,2 milliards d’EUR, et est très impliquée à cet égard afin d’aider la communauté internationale à fournir également des vaccins aux pays les plus pauvres. Les problèmes initiaux d’accès aux vaccins étaient liés à la capacité de production insuffisante et à la pénurie de composants essentiels pour produire les quantités requises aussi rapidement que possible. La Commission souhaite mettre en avant le rôle important joué par les pouvoirs publics pour favoriser l’augmentation de la production, et faciliter l’accès aux vaccins et aux autres traitements à tous ceux qui en ont besoin aujourd’hui. La Commission cherche aussi à encourager la collaboration mondiale avec l’industrie pharmaceutique, qui devrait faciliter le transfert du savoir-faire et des technologies adéquats. Dans cet esprit, l’UE a mis en place une task force pour la production industrielle à plus grande échelle des vaccins contre la COVID-19 afin de détecter les problèmes et d’y répondre en temps réel.
Dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission réaffirme sa ferme volonté de parvenir à un taux d’emploi élevé. Dans ce contexte, l’Europe doit s’efforcer de réduire au moins de moitié l’écart entre les femmes et les hommes en matière d’emploi par rapport à 2019. Ce sera capital pour progresser en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et atteindre l’objectif en matière d’emploi pour l’ensemble de la population en âge de travailler (paragraphe 36).
La facilité pour la reprise et la résilience offre un financement pour une reprise sensible au genre. L’égalité entre les femmes et les hommes et l’égalité des chances pour tous, ainsi que l’intégration de ces objectifs, devraient être pris en compte et encouragés tout au long de la préparation et de la mise en œuvre des plans de reprise et de résilience. Les États membres sont censés présenter, dans leurs plans de reprise et de résilience, la contribution escomptée à l’égalité entre les femmes et les hommes et à l’égalité des chances. En outre, la Commission réfléchit sans cesse à des moyens de promouvoir l’entrepreneuriat féminin et est résolue à apporter une aide par l’intermédiaire de différentes lignes de financement, comme indiqué dans la stratégie européenne en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. Plusieurs rapports préparés en coopération avec l’OCDE évaluent les politiques pertinentes. Ces rapports incluent une note de politique sur l’entrepreneuriat féminin[footnoteRef:10] de 2017, qui décrit dans le détail comment les politiques peuvent soutenir les femmes chefs d’entreprises. Par ailleurs, la communication de 2 020 «Soutien à l’emploi des jeunes: un pont vers l’emploi pour la prochaine génération» indique que la Commission soutiendra le renforcement des réseaux de jeunes entrepreneurs. Ce soutien accordera une attention particulière aux jeunes femmes. Dans la stratégie européenne en matière de compétences [COM(2020) 274 final], la Commission a annoncé qu’elle allait exploiter et relier les réseaux existants afin d’apporter un soutien entrepreneurial européen aux aspirants-entrepreneurs, qui sera axé sur les jeunes femmes entrepreneurs et sur les possibilités d’emploi indépendant dans l’économie numérique et l’économie verte. [10:  	Disponible à l’adresse suivante: https://www.oecd-ilibrary.org/economics/policy-brief-on-women-s-entrepreneurship_dd2d79e7-en] 

Depuis 2016, le dialogue social et la participation des partenaires sociaux à la conception et à la mise en œuvre des politiques prennent de plus en plus d’importance dans le Semestre européen (paragraphe 37). Plusieurs recommandations par pays concernent directement ou indirectement le rôle des partenaires sociaux, y compris en relation avec les mécanismes de fixation des salaires. Les progrès concernant ces recommandations sont suivis par la Commission (tel que reflété dans les rapports par pays) et sont examinés chaque année dans un contexte multilatéral par le comité de l’emploi avec la participation des partenaires sociaux. Une fois adoptée, la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne présentée par la Commission renforcera le cadre juridique de l’UE pour la participation des partenaires sociaux à la fixation des salaires. La proposition de la Commission respecte pleinement le principe de subsidiarité: elle établit un cadre relatif à des normes minimales, respectant et reflétant les compétences des États membres ainsi que l’autonomie et la liberté contractuelle des partenaires sociaux en matière de salaires.
Concernant le développement de compétences inclusives et de la formation professionnelle (paragraphe 38), la Commission s’est clairement engagée à garantir l’accès à des possibilités de perfectionnement et de reconversion professionnels de qualité pour tous, y compris notamment pour les plus vulnérables au sein de notre société, grâce à des initiatives stratégiques et à un financement. La stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience [COM(2020) 274 final] adoptée par la Commission le 1er juillet 2020 présente une action ciblée à cet effet. La réponse de la Commission à la résolution du Parlement sur la stratégie en matière de compétences du 11 février 2021 donne des informations détaillées sur la manière dont elle est mise en œuvre, y compris sur le thème important de l’amélioration de la reconnaissance et de la validation des certifications, des compétences et de l’expérience, ainsi que de la promotion de l’apprentissage tout au long de la vie dans l’Union et la lutte contre les stéréotypes.
Pendant dix ans, le Semestre européen a été le principal cadre d’orientation du processus de coordination et de convergence des politiques économiques et sociales dans l’UE. Au fil des ans, la couverture des questions sociales a progressivement été renforcée (paragraphe 43). Les 20 principes du socle européen des droits sociaux et du tableau de bord social sont à présent fermement ancrés dans le Semestre.
Pour faire face à la crise de la COVID-19, tous les États membres ont reçu, en 2020, une recommandation par pays sur les soins de santé. De nombreux États membres ont été invités à atténuer les effets de la crise sur l’emploi (en particulier à l’aide de politiques actives du marché du travail) et/ou de prendre des mesures pour renforcer leurs systèmes de protection sociale (par exemple en améliorant la couverture et l’adéquation de leurs systèmes de revenu minimum). Si les recommandations par pays sont adressées aux États membres, la Commission encourage toujours la participation de tous les acteurs concernés à tous les niveaux. Pour la mise en œuvre des réformes et des investissements dans les plans de reprise et de résilience, la Commission considère les autorités régionales et locales comme des partenaires importants. Celles-ci devraient être dûment consultées et associées aux plans de reprise et de résilience conformément au cadre juridique national.
Concernant la demande lancée à la Commission et aux États membres de trouver une solution au problème de la précarité énergétique (paragraphe 44), la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe contribuera à réduire la précarité énergétique et à accroître la qualité des logements, en particulier pour les ménages à faibles ou moyens revenus (notamment grâce à l’initiative «Vague de rénovations», à la recommandation de la Commission sur la précarité énergétique, à la future révision de la directive relative à l’efficacité énergétique, et à l’orientation et à la supervision de l’action locale par l’Observatoire européen de la précarité énergétique). La mise en œuvre de la stratégie pour une vague de rénovations contribuera au projet Nouveau Bauhaus européen, qui rassemble la société civile, des citoyens, des architectes, des développeurs urbains, des concepteurs, des experts en environnement et en santé publique, des investisseurs et des autorités de planification afin de trouver les meilleures idées pour des rénovations approfondies de qualité, qui aideront à réduire le sans-abrisme et à améliorer les conditions de logement, sur la base des principes d’inclusion et de durabilité.
La priorité immédiate est de lutter contre le virus et ses graves effets socio-économiques et de garantir la reprise, tout en mettant en œuvre les nouveaux instruments mis en place pendant la crise, tels que l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) et la facilité pour la reprise et la résilience. En tant qu’instrument provisoire, SURE prévoit un mécanisme d’urgence pour préserver les emplois et les revenus et atténuer les risques de perte d’emploi dans le contexte de la pandémie de COVID-19, en aidant aussi à préserver la capacité de production et le capital humain pour une reprise plus rapide et plus inclusive[footnoteRef:11]. Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission évaluera l’expérience de SURE dans les prochaines années. [11:  	Le 22 mars 2021, la Commission a publié le premier rapport sur l’utilisation de l’assistance financière au titre de SURE qui inclut une évaluation préliminaire de l’impact de SURE. Le rapport est disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_1209] 

La Commission s’est toujours prononcée en faveur d’une mobilité libre et équitable. C’est ce qui a motivé les propositions législatives présentées par la Commission et adoptées par les colégislateurs ces dernières années (par exemple, le règlement EURES, la directive concernant le détachement des travailleurs, la création de l’Autorité européenne du travail) et la révision des règlements sur la coordination de la sécurité sociale (encore en cours de discussion). Par ailleurs, dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Commission a publié plusieurs lignes directrices à l’appui de différentes catégories de travailleurs mobiles.
Concernant la «fuite des cerveaux» (paragraphe 47), en relation avec la mobilité des travailleurs hautement qualifiés, la Commission a couvert le sujet dans un chapitre particulier de la dernière édition du rapport sur la mobilité de la main-d’œuvre au sein de l’Union (2020). Les conclusions confirment qu’un tiers seulement des travailleurs mobiles de l’UE appartiennent à la catégorie des travailleurs hautement qualifiés, tandis que les travailleurs mobiles moyennement qualifiés représentent 40 % du nombre total de travailleurs. Par ailleurs, la mobilité des personnes hautement qualifiées, en particulier, est associée à la circulation des connaissances et contribue à l’objectif de l’Union de renforcer le développement d’une économie basée sur la connaissance. Dans ce contexte, la Commission s’attelle à mieux comprendre la mobilité de retour et les problèmes qu’un travailleur doit surmonter lorsqu’il rentre dans son pays d’origine.
Dans le domaine de la sécurité sociale, la Commission lancera en 2021 un projet pilot visant à explorer, d’ici à 2023, le lancement d’une solution numérique (passeport européen de sécurité sociale) afin de faciliter l’interaction entre les citoyens mobiles et les autorités nationales, et d’améliorer la portabilité des droits de sécurité sociale à travers les frontières, tout en contribuant à réduire le risque d’erreurs et de fraude. L’identification ne nécessite pas la création d’un nouveau numéro de sécurité sociale (paragraphe 47), car d’autres initiatives traitant de la question de l’identification et de l’authentification des citoyens mobiles, telles que l’initiative pour une identification électronique européenne fiable et sûre (prévue pour le deuxième trimestre de 2021), peuvent être mises à contribution à cet effet.
